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Ville de Genève� M-1690

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 30 mai 2024 à la motion 
du 23 mai 2022 de Mmes et MM. Louise Trottet, Valentin Dujoux, 
Jacqueline Roiz, Olivier Gurtner, Vincent Milliard, Ana Maria 
Barciela Villar, Laurence Corpataux, Matthias Erhardt, Olivia 
Bessat-Gardet, Omar Azzabi et Paule Mangeat: «La ville à vélo: 
100% de carrefours cyclables, sûrs et rapides».

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

Les dernières années ont vu d’importants et intéressants progrès en matière 
d’aménagements cyclables, en particulier les pistes et bandes cyclables. Sont 
notamment représentatives de cette avancée les pistes cyclables de part et d’autre 
de la rade avec le U lacustre, sur le boulevard des Philosophes, ainsi que les 
bandes cyclables Covid pérennisées le long de la plaine de Plainpalais.

Cependant, il faut relever que beaucoup de carrefours, sur les axes primaires 
comme secondaires, n’ont pas suivi cette métamorphose, exposant par là de nom-
breuses et nombreux cyclistes à une interruption de leur piste cyclable, à des 
changements de voie intempestifs parfois au milieu d’un carrefour, à des départs 
au feu vert au milieu de voitures et poids lourds et à des situations dans lesquelles 
la sécurité n’est plus garantie. Cette situation, au vu des objectifs de mobilité 
douce posés par la loi pour la mobilité cohérente et équilibrée (LMCE)1, la «loi 
vélo»2 ou encore l’objectif 40% de trafic individuel motorisé (TIM) formulé par 
le Canton3, est problématique à de maints égards.

Considérant:

−	 l’objectif cantonal de réduction de 40% de trafic individuel motorisé d’ici à 
2030;

−	 la congestion du trafic en Ville de Genève;

−	 la place unique du vélo comme moyen de transport silencieux, rapide, bon 
marché et économe en place et en émissions de CO2;

−	 les progrès notables faits ces dernières années en matière d’aménagements 
cyclables, mais qui ne concernent cependant qu’une minorité des intersec-
tions, créant par là des zones particulièrement dangereuses pour les cyclistes;

−	 le manque de sas cyclables aux feux d’intersections élaborés pour permettre 
aux cyclistes de démarrer en priorité et les protégeant du trafic motorisé;

1 https://silgeneve.ch/legis/?rsg_h1_21.htm (consulté le 30 mai 2024)
2 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210046 (consulté le 30 mai 2024)
3 https://www.ge.ch/document/objectif-neutralite-carbone-presentation-du-plan-climat-cantonal-renforce (consulté 

le 30 mai 2024)
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−	 la gravité des blessures dont sont victimes les cyclistes en cas d’accident 
avec d’autres usagers de la voirie; le taux plus élevé de particules fines que 
cyclistes et piéton-ne-s respirent en comparaison avec les automobilistes1;

−	 la non-continuité de pistes ou bandes cyclables dans certains carrefours situés 
en ville de Genève, par exemple aux carrefours suivants (liste non exhaus-
tive): boulevard des Tranchées et avenue de Champel, avenue de l’Amandolier 
et route de Malagnou, route de Malagnou et boulevard des Tranchées, ave-
nue Théodore-Weber et rue du 31-décembre, quai Wilson et quai des Bergues, 
rond-point de Plainpalais et boulevard Georges-Favon,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

−	 à munir de sas cyclables, de lignes d’arrêt avancées et/ou de tout autre dispo-
sitif pertinent2 tous les feux d’intersections et à s’entretenir avec le Conseil 
d’Etat en ce qui concerne les axes cantonaux;

−	 à améliorer la sécurité des cyclistes aux intersections existantes, en prenant 
également en compte les gabarits nécessaires aux différents types de mobilité 
cycliste (vélos à assistance électrique, vélos-cargos, enfants à vélo…);

−	 à assurer, via des voies cyclables, la continuité et la sécurité des axes cyclables 
à travers tous les carrefours cyclables;

−	 à se mettre en rapport avec le Canton pour synchroniser les feux cyclables 
entre les différents carrefours de manière à créer des «ondes vertes» cyclistes;

−	 à consulter les différentes associations de mobilité dans l’élaboration des nou-
veaux aménagements cyclables cités plus haut;

−	 à prendre langue avec le Canton concernant les axes d’importance cantonale 
situés sur le territoire de la Ville de Genève.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif tient à préciser qu’il partage pleine-
ment les demandes du Conseil municipal formulées par cette motion et qu’il 
œuvre quotidiennement depuis le début de la législature dans ce sens. A titre 
d’exemple, le plan directeur communal posera les bases complémentaires pour 
permettre de réaliser des aménagements adaptés.

La première priorité de la Ville de Genève est de créer des continuités cycles 
confortables et sécurisées, et de permettre davantage de mouvements, notam-
ment de tourner à gauche. En effet, en plus d’envisager des ondes vertes ou des 

1 https://www.liberation.fr/environnement/pollution/paris-dapres-une-etude-cycliste-et-pietons-inhalent-plus-de-
particules-fines-que-les-automobilistes-20220118_DWDFNAJPBFEVDNW6QI2LH7WFGU/ (consulté le 30 mai 2024)

2 https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/themes/mobilite-douce/guide-de-recommandations.html (consulté le 
30 mai 2024)
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SAS, qui dépendent de la signalisation lumineuse et donc de l’Office cantonal des 
transports (OCT), le Conseil administratif souhaite que tous les axes importants 
de mobilité soient équipés et adaptés aux mobilités douces.

Par ailleurs, malgré la volonté de la Ville de Genève de créer des aménage-
ments cyclables sécures et confortables pour toutes et tous, il faut tenir compte 
des contraintes du site et trouver les «justes compromis» entre tous les usagers en 
termes de mobilité afin que les autorisations nécessaires soient obtenues, notam-
ment de la part de l’OCT. C’est pour ces raisons que la Ville de Genève tient 
d’abord à développer la continuité et la sécurité des axes cyclables en réalisant les 
tronçons manquants et en élargissant ceux qui peuvent l’être.

Concernant les carrefours et la création de SAS pour les vélos, il faut rap-
peler que cela nécessite idéalement la modification de la régulation des feux de 
signalisation, qui sont de compétence cantonale gérée par l’OCT. Cela étant, il y 
a des cas où la Ville de Genève a créé des SAS pour les vélos, sans modification 
de phase, par exemple au rond-point de Plainpalais pour le tourner-à-droite vers 
le boulevard Georges-Favon.

Le Conseil administratif précise qu’à son grand regret la dynamique Ville/
Canton pour soutenir le développement d’aménagements cyclables est en phase 
de définition afin de s’adapter à la nouvelle législature cantonale. Le Service de 
l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) a demandé à l’OCT, à 
l’automne 2023, que la task force modes doux et les séances de travail qui s’y 
rapportent soient réactivées.

A ce titre, l’OCT a organisé début 2024 une séance avec l’AGCM afin de 
définir comment réactiver ce groupe de travail et notamment en lien avec les axes 
forts d’importance cantonale et la loi L13061. La Ville de Genève espère donc 
que cette task force sera de nouveau effective ce printemps.

Enfin, le Conseil administratif informe que des séances avec les associations 
«mobilité» (modes doux, Pro Vélo, Association transports et environnement 
(ATE), mobilité piétonne, Handicap architecture urbanisme (HAU), Touring Club 
Suisse (TCS), etc.) ont lieu avec la Ville de Genève, dans le cadre de tous les pro-
jets d’aménagement de l’espace public et routier. La mobilité cyclable est donc 
bien considérée comme une priorité.

Le Conseil administratif espère par cette réponse satisfaire aux demandes du 
Conseil municipal et le rassurer sur sa détermination à améliorer les équipements 
existants et à créer ceux manquants en partenariat avec le Canton de Genève et 
toutes les associations de mobilité.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler


